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RÉFLEXIONS  GÉNÉRALES 
SUR  LE  RAPPORT 
FAIT  A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


par  M,  Regnaud<  d'EPERCVy  conc&rnant  les 
mines  & minières  du  Royaume  * 

Pour  les  Propriétaires  des  mines  de  charbon  de 
terre  du  Forez  & du  Languedoc  ] 

par  M.  Perignon  , Avocat  aux  Confeils); 

Ij  E projet  de  décret  préfenté  à la  fuite  da 
ce  Rapport  contient  deux  difpofitions  remar- 
quables. 

La  première  tend  à faire  déclarer^  que  les 
mines  &:  minières,  ainfi  que  les  fubftances  fof- 
fles  fo;ir  à la  difpoCtion .,de  la  Nation.,  &^ne 
peuvent  être  exploitées  que  de  fon  confentement. 

La  fécondé  a pour  objet,  i°,  de  faire  ordonner 
rexecution  des  cçncelfions  ou  permilîîons  accor- 
dées par  le  Roi  à ceux  qui  auroient  découvert 
des  mines , ou  les  auroient  mifes  en  bon  état  d’exr 
pjoitation.  * - 


L 
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2^.  De  donner  aux  propriétaires  de  la  fuper** 
ficie,  là  préférence  pour  lexploitation  fur  les 
conceflionnaires  des  mines  déjà  découvertes,  & 
en  exploitation  réglée  à lepoque  de  la  conceflion. 

Et  néanmoins  de  conferver  lexploitation 
des^  conceffionnaires  même  de  mines  ouvertes  y 
qui  auroient  fait  des  travaux  extraordinaires, 
tels  que  puits  d'épuifemeiis  y machines  à moletteSy 

galeries  d'écoülemens y & autres  de  paràlle  nature. 

Quelques  obfervations  fur  ce  projet  pourront 
convaincre  les  vrais  amis  de  la  propriété. 

D’abord  il  fout  les  prémunir  contre  la  préven- 
tion qui  régné  dans  ce  Rapport  en  faveur  des 
x:oncelîÎQjnnaires. 

Queft-ce  qu’un  conceffionnaire  de  mines? 

C’eft  un  homme  (ces  hommes  étoient  ordi- 
nairement gens  de  ^alités , ou  intéredés  dans  les 
affaires  duR-ot,  ou  protégés  desMiniftres,  &c...  ) 
qui,  ayant  accès  chez  Je  Controleur-Général, 
difoit  à ce  Miniftre  : >5  Je  fuis  inftruit  qu’il  y a 
J)  Ik  une  mine  de  charbon  de  terre  abondante  ; 

' les  propriétaires  du  terrein  qui  recele  ce  trésor  y 
« ne  s’en  dcAitent  pasA..Dc  ^ qiïè  font  ces  proprié- 
« taires?  Des  Fayfâfnsv  des  Journaliers , fans 
» moyens  , fans  connoifTancesenmatiere  de  mines. 


» Je  coiinois  à fond  tous  les  procédés  nécefTairls  à 
» l’extraârion  des  nuines  ; j’ai  à mes  ordres  des  gens 
» de  l’Art , & fur-tout  une  Société  de  Capicalif^ 
tes  ,■  prête  à verfer  des  fonds  pour  faire  fruaifier 
» la  mine.....  L'intérêt  public  feul  eft  le  motif  de 
« ma  démarche  ; le  bois  eft  rare  dans  cette  Pro- 
» vince  ; un  nouveau  combuftible  y portera  l’abon* 
»>  dance;  les  Maîtres  de  forges  font  impatiens  de 
P ce  bienfait;  tout  le  pays  le  follidte....  J’ai  vu 
» M.  l’Intendant  de  la  Province,  j’ai  vu  fon  Sub- 
” délégué  ; tous  font  d’accord  : vous  né  pouvez 
« refufer  cette  grâce  à 1500  mille  habitans  qui 
•>  vont  bénir  l’auteur  d’une  découverte  & le 

Miniftre  qui  l’aura  encouragée ^ 

Le  Miniftre,  emu  par  les  conjîdérations  de 
l'intérêt  public^  auxquelles  on  ne  réfifte  pas, 
accordoit  le  brevet  de  conceftion. 

Voilà  un  conceffionnaire  de  mines. 

Mais  le  propriétaire  du  terrein  ! 

On  lûi  permettoit  de  l’indemnifer. 

La  Compagnie  de  Capitaliftes  envoyoit  des 
agens  ; on  fouilîoit  les  terreins  , oii  bouleverfoit 
les  champs , on  expulfoit  les  poflêllcurs  , on  cha'f- 
foit  les  Ouvriers  ignorons  qui  s’avifoient^de  tra- 
vailler , fans  le  fecours  des  gens  de  l'Art , à des 
niines  qui  fe  trouvoient  au  fein  de  leurs  pro- 
priétés j,  on  s’emparoifdu  charbon  qu’ils  avoiem 
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(U  t audace  d’extraire,  on  le  vendoic  au  profit 
de  M Compagnie  ; & quand  un  dégât  immenfe 
étoit  fait  5 quand  le  conceflionnaire  , avide  de 
jouir  pendant  le  temps  de  fa  concefïîon  , avoir 
épuifé , defféclié  la  mine  concédée  , quand  il 
avoit  fait  fortune  , il  fe  retiroit  > abandonnoit  la 
j mine  y le  propriétaire  étoit  r^iné,  mais  on  lui 
avoit  promis  une  indemnité^  fort  heureux  s’il 
n’ avoit  pas  eu  trois  ou  quatre  procès  crrminels  avec 
les  agens  de  V homme  de  qualité  ou  de  la  Com- 
pagnie concefTionnaire  , parce  qu’il  auroit  tenté 
quelquefois  de  chafTer  les  Braconniers  breveté^ 
qui  venoient  dévafter  fes  moiffons. 

Et  ce  n’ell  pas  la  un  tabieau'  d’imagination  ! 

Monfieur  le  Marquis  dOfmond  fait  bien,  8c 
on  la  répété  dans  vingt  Mémoires , toutes  les 
vexations  que  fes  gens  d'affaires  ont  exercées  dans 
rarrondilTement  de  Eoche-la-Moiiere  en  Forez. 

Monfeur  Etienne  Giral , cedionnaire  de  Mon- 
fieur  le  Marquis  de  Thefan  , conviendra  fans  dif- 
ficulté de  tous  les  décrets  de  prife  de  corps 
a fait  lancer  , de  toutes  les  condamnations  humi- 
liantes cîu’il  a obtenues  contre  les  habitans  de 
la  Baronnie  de  BonfTagues  àoni  Monfieur  le  Mar- 
quis étoit  Seigneur  [i).  * 

(i)  Voyez  le  Mémoire  de  ces  malheureux  habitans , 
odrefTé  à l’Affemblée  Nationale. 

Ce  qui  pourroit  confolcr  ces  vidimes,  c eft  que 
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On  fait  donc  maintenant  ce  quô  c*eft  qu’un 
conceiïîonnaire  de  mines. 

La  Révolution  a réuni  tous  ces  porteurs  de 
brevets  que  la  réclamation  des  propriétaires  effrde  ÿ 
toutes  les  Compagnies  de  conce/îîonnaires  fe  font 
alTemblées,  ont  alîîégé  les  Comités , les  ont  inondé 
de  Mémoires  ; par-tout  ils  ont  prêché  la  ruine 
prochaine  des  mines,  fi  leur  exploitation  efl:  con- 
'hée  à des  propriétaires  pauvres  & ignoraas  : la 
France  ^^qiii  manque  de  bois  , va  fe  trouver  dans 
une  difette  abfolue  ; des  Compagnies  feules  con- 
noilîènt  la  fcience  profonde  de  lextraélion  des 
mines  ; feules  elles  peuvent  en  foutenir  les  dépenfes, 
affronter  les  dangers  de  l’exploitation  ^ enfin  plus 
de  mines  en  France , s’il  n’y  a plus  de  coiicef- 
'fîonn  aires. 

Voilà  la  dodrine  de  ces  hommes  à qui  il 
n’a  coûté  , pour  envahir  la  propriété  d une  foule 
de  familles , que  la  peine  d’obtenir  cette  cruelle 
faveur  d’un  M iniftre. 

Légiflateurs....  qui  tenez  dans  vos  mains  le 
’fortdes  propriétaires  François , écoutez  fans  pré- 
vention , & jugez. 

Vous  avez  décrété  que  les  propriétés  étoienr  un 

projet  de  décret  propofe  ranéantifTement  des  procé» 
dures  criminelles  intentées  par  les  conceffionnaircs.. 
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droit  învioîabîe  Sc  facré , que  nul  ne  pôtivorren 
être  privé , li  ce  n’eft  lorfqué  la  nécelîiré  publique, 
légalement  conftatée , l’exigeoit  évidemment , Sc 
fous  la  condition  d’iiiie  jiifte  Sc  préalable  indem- 
iiité.  Déclorâtwrt  des  droits  de  rhomme^ 

La  nécedaté  publique  exige-t-elle  que  des  pro- 
priétés privées.,  dans  le  fein  defquelles  laNatuff 
a placé  une  mine  de  charbon  de  terre , foient 
déclarées  propriétés  publiques , Sc  comme  telles  , 
remifes  a la  difpofition  de  la  Nation  ? 

Telle  eft  la  grande  queftion  à décider,  que 
îes^  concellionnaires  ont  déjà  fait  juger  en  leur 
faveur  par  le  rapport  de  M.  Regnaud  d’Epercy. 

On  ne  fuivra  pas  l’Auteur  de  cet  Ouvrage  dans 
tous  fes  raifonnemens. 

Il  faut  le  laiffer  à Athènes , à Rome  chercher 
ces  exemples  qui  accréditent  fon  opinion^  ces 
citations,  ufées  n’ont  plus,  rien  qui  féduife. 

Efl-il  prouvé  mçme  qu’il  y eût  dans  la  Grece,' 
en  Italie  des  mines  de  charbon  de  terre?  Et 
nous  ne  parlons  ici  que  dé  ces  mines. 

Lé  peuple  d’ Athènes , dit-on  ( page  1 1 du 
Rapport  ) , vouloir  que  le  produit  des  mines  fût 
employé  à la  conlbuécion  des  vaifîeaux  de  la 
République. 

Ce  peuple  éroit  bien  capable  d’autres  facrifices  * 
la  fortune  du  Citoyen  n’étoit  plus  la  ferme  quand  il 
S^’agilToit  de  fauver  l’Etat  j Sc  il  s’agifîoit  de  fauver 
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rEtat  quand  le  produit  des  mines  fiit  employé  à 

conftruire  d^  vaifTeaux, 

N’a-t-on  pas  vu  les  Dames  Romaines  s ena* 
prelTer , dans  des  temps  de  crife,  de  porter  au 
Tréfor  public  leurs  bijoux  les  plus  précieux? 

Faiidroit-il  en  conclure  que  ces;  edets  etoient 
des  propriétés  publiques  ? 

On  cite  les  Loix  des  anciens  peuples! 

Et  nous  aulîi  nous  les  citerons. 

■ Lifez  les  Loix  Romaines  ; certes  elle  s ne  regat- 
doient  pas  les  mines  comme  des  propriétés 
publiques  : la  preuve'  de  cette  vérité  , c eft  qu  elles 
mettoient  les  mines  St  métaux  au  nombre  des 
fruits  dont  f iiftf ruiner  pouvoit  difpofer.,.  Voyez 
la  Loi  13,  §.  5 / dig.  de  ufufruüu  & quemad- 
modum,  ' . ^ 

Ecoutez  Ulpien,  célébré*  Jurifconfulté  Romain: 

voici  Comment  il^décide  la  quèftion-.  C eft  Perei, 

^ dans  fon  livre  intitulé  Annotiones  in  coâxurn  & 
digeftum  , qui  nous  donne  fes  réponfes , üh:  II  > 

•tit.6.\  ‘ 

Quœritur;  dit-il , an  Minæ  ex  quibus  meMla 

prùmanant  (int  Juris  pubilci  ? \ ' 

Et  Juris  efle  privati  at  in  libero  pHvatorutn 
ufu  indicat  Ulpianus , in  lib.  7 > §•  i folulo 
matrîm.,,,  Ubi  maritior  & àlii  lapides  qui  renaf- 
cuntur  quales  funt  in  Italia , Gallia  de  Alla, 
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Item  CrCEci , fodin^e  vel  aun , v,el  dlterlus 
urique  in  ufu  ejj'e  ceufenrur  , arque  ideo  Jt 
infundiï  domïitorum  itïYQmmtm  y eonim  funt  , 
pro  ut  quævis  aliæ  re  in  illorum  fundi  natæ^.. 
lib.  1,  & 6^  ff.  de  acqi  rtrum  do Cohérent 
enim  fodinæ  êc  vsnæ  fundo  tanqiiam  ejus  partes, 
ira  ut  qui  eft  domïnus  fundi  cenfeatur  quoque 
dominià  partium  coh<&rentmm»  j-- 

Pourra-t-on  dire  maintenant  / que  chez  les 

Romains  les  mines  étoient  des  propriétés  publi- 
ques ? . , . . ' 

■ Les  Empereurs  s’en  réfervoient  la  police , impo- 
foient  des  droits  fur  les  mines  au  profit  du  Fifc  ; 
'mais  la. propriété  demeuroit ^ entre  les  mains  de 
* celui  qui.. polTédoir  .le  fonds.,  v,  \ ' 

Revenons  en  France.  , ^,4. 

; On  ne  trouve  pas  une  feule  Loi  qui  déclare  les 
.mines  de  charbon  de  terre ■ propriétés  publiques. 

Non 5, il  n’exifte  pas  une  Ordonnance  qui  ppr^e 
atteinte  aüx  droits  des  propriétaires.  v \ 
Nos  Rois,  comme  les  Empereurs  Romain^,) 
percevoient  le  dixième  du  produit  des^  miines , 
â titre  de  fouveraineté  ; mais  cet  impôt  'c.qn- 
.firmoit  le  droit  des  propriétaires.  L’Ordonnance 
de  Charles  VI,.  du.  50  Mai  1413  , parle  de 
te  dixième , appartenant  au  Roi , à caufe  de  notre 
Majefié  Royale  ^ fans  que  nous  /oyons  tenus  d'y 
frayer  ou  dépenfer  aucune  chofe^Ji  n était  pouf 
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maintenir  & garder  ccudq  qui -font  œuvres  & font 
réjidtns  , faifant  feu  & lieu  fur  ladite  œuvre,  ' 


Henri  IV,  dans  fon  Edit  de  , dit  : Et 
pour  gratifier  nos  bons  fujets  propriétaires  des 
biens  , & pour  obvier  aux  différens  qui  pour^ 
raient  intervenir*  entre  les  propriétaires  des  hérU 
tages  auxquels  fe  trouveront  'aucunes  defdités 
mines,  & Us  étrangers  ou  autres  qui  les  vou- 
dront ouvrir  ou  travailler  y &c.  / cc 

Notre  ancien  Code  enfin  annonce  bien 
des  entraves  mifes  à la  propriété  , car  chaque 
fiecle  a eu  fes  concejjlonnaires  j mais  on  ne  ren- 
contre aucune  Loi  pofitive  qui  dife  que  les  mines 
de  charbon  de  terre  font  des  propriétés  publi- 
ques. Ÿ.v  ; . . - 

L’ufurpation  d’un  porteur  de  ^brevet , quelques 
Arrêts  du  Confeil  rendus  par  les  Miniftres,  ne 
font  pas  des  Loix  de  l’Etat.  3 

Ainfî  nul  préjugé  contré  les  propriétaires. 

Ils  s’adreflent  aux  Repréfentans  de  la  France , & 
ils  leur  difent  : » La  Nature  a placé  dans  le  fein 
de  nos  propriétés  des  mines  dont  l’exploitation 
eft  d’un  grand  intérêt  pour  l’utilité  publique  5 
» diftinguons  là  deux  objets  , les  mines  ôc  leur 
33  exploita  tion. 

33  Les  mines  ^ 
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» Elles  appartlétiHenr  au  maître  du  champs 
» Leur  exploitation  ! 

i?  Elle  eft  foumife  â la  furveillance  du  Gou^ 
vernement;  il  a droit  de  s’inquiéter  fi  le  pro- 

- » priétaire  fait  valoir  fa  mine  ; il  a droit  de  hii 

prefcrire  des  réglés,  des  «procédés  fui  vaut 
» îefquels  il  l’exploitera  , de  la  maniéré  k plus 
' •»  avantageufe  à la  chofe  publique  5 c’eft  au  Gou- 
» vernement  à faire  les  réglemens  de  police  pour 
» tout  ce  qui  concerne  Textradion^j  c’eft  à lui  à 
» encourager,  à prefièr  les  propriétaires,  d:*  a 
, » faire  en  forte  que  leur  négligence  ne^  tourne 
pas  au  détriment  de  cette  branche  précieufe 
» de  l’économie  politique 
Mais  le  propriétaire  n’en  eft  pas  moins  libre 
de  fa  chofe  ; il  n’a  pas  befoin  de  conceffion  pour 
’ la  pofieder  ; il  lui  fuffit  d’en  ufer  d’une  maniéré 
convenable  & utile  : voilà  tout  ce  qu’on  peut 
exiger  de  lui. 

Une  conceflîon  fuppofe  une  propriété  ; Sc  cehiî 
: qui  pofiède  un  tréfor  dans  fou  champ  ^ a-t-il 
befoin  d’un  autre"  droit  pour  s’en  emparer,  que 
le  droit  de  propriétaire  ? - 

La  Nation  exerce  fa  Ibuveraîneté  fur  tous  les 

- Citoyens  , fur  tous  les  biens  ; mais  elle  n’eft  pro- 
priétaire d’auGim  individu , d’aucun  bien  particulier, 

'L 

. 0 ■ . 


nous  /ont  fous  fon  empire  ; elle  peut  difpofer'  de 
tous  pour  l’avantage  coramuh  > mais  jamais  pour 
gratifier  un  individu  au  préjudice  d’un  autre. 

Le  Gouvernement , fi  tous  les  propriétaires  d’un 
territoire  refufoienc  de  le  cultiver,  auroic  droit 
de  les  y forcer.  ; . , 

De  même  fi  le  propriétaire  d’une  mine  ne 
vouloir  pas  l’exploiter , on  l’obligeroit-  a le  faire, 
ou  on  feroit  exploiter.  . ' ’ ! 

Mais  celui  qui  cultive  fon  champ,  qui  le  fait 
■produire  autant  que  la  nature  du  terrein  le  per- 
met , celui-la  eft  d l’abri  de  tous  reproches. 

On  ne  voit  pas  la  différence  entre  le  pro- 
priétaire d’une  terre  a blé  , Sc  le  propriétaire 
d’une  terre  à mine  de  charbon.  • . 

Le  charbon  eft  un  combuftible.  ’ ' 

Le  blé  eft  un  comeftible. 

Le  blé  eft  plus  commun;  mais* fa  confom- 
mation  eft  plus  grande. 

■ ' La  difette  de  bois  rend  précieux  le  charbon 
de  terre;  la  difette  de  grain  eft  bien  plus  a 
craindre , Ôc  l’intérêt  de  cultiver  n’eft  pas  moindre 
que  celui  de  fe  procurer  des  combuftibles. 

Il  faut  des  procédés  particuliers  pour  le  char- 
bon de  terre  ; ne  faut-il  pas  des  procédés  parti- 
culiers pour  mille  objets  d’induftrie , même  de 
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Cülttite,  & qctî  cependant  font  laides  entre  les 
mains  des  propriétaires? 

Les  Compagnies  feront  lexploitation  plus  en 
grand  î 

Mais  des  Compagnies , avec  des  fonds  confidé* 
râbles , conduiroiént , avec  plus  de  fuccès  qu  un 
articulier  ^ une.  manufaélure  ; 

Faut-il  pour  cela  expulfer  les  Manufaéhiriers  ? 

. ^ Lailîèz  agir  1 intérêt  particulier , le  propriétaire 
tirera  de  fa  mine  tout  le  parti  quil  lui  fera 
polîible  d en  tirer  j il  la  ménagera , il  ne  l’épuifera 
point  y il  laidèra  a fes  enfans  un  patrimoine  fer- 
tile. 

Le  concelîîonnaire  avide  fe  hâtera  au  con- 
traire de  jouir  pendant  la  durée  de  fa  con- 
celîîon;  il  delTéchera  les  entrailles  de  la  terre 
pour  fatisfaire  la  cupidité  j mettra  tout  en  .œuvre 
pour,  tripler  les  produits. 

. Si  on  calcule  fur  fon  intérêt , fur,  fes  bénéfices 
il  n y a pas  â héfiter , il  faut  abandonner  toutes 
les  mines  aux  conceiîîonnaires  ! 

Alors  il  n*eft  plus  queftion  de  juger  le  droit 
. de  propriété  , mais  de  favoir  qui  s’enrichira  le 
plus  tôt  • du  propriétaire  ou  du  concellîonnaire  ? 

Et  ceft  bien  là  le  mot  de  tous  les  ci-devant 
conceiîîonnaires  ! 
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La  rareté  du  combuftible  ! 

On  revient  fans  cefTe  fur  cet  argument. 

Mais  s’il  falloit  dépouiller  les  propriétaires  de 
terre  à mines  à charbon , la  même  raifon  exif- 
teroit  contre  les  propriétaires  de  fonds  qui  ren- 
ferme des  forêts.  ' ' . 

Des  forêts  font  une  produdion  intérefîante, 
fans  doute  : eh  bien , furveillez  le  propriétaire , 
obligez -le  de  n ufer  de  fa  chofe  , de  fes  bois  que 
d’une  maniéré  utile,  empêchez-le  de  les  dégrader; 

' voila  ce  qu’ont  fait  les  anciennes  Ordonnances, 

& voilà  tout  ce  qu’elles  pouvoienr  faire. 

Le  rapport  de  Mon  heur  Regnaud  ne  contient-, 
il  pas  lui- même  une  preuve  de  ces  vérités  élé- 
mentaires , fans  lefquelles  il  n’y  a plus  rien  de 
facré  ? 

Il  lailTe"  aux  propriétaires  les  mines  de  craie  J 
d’argile , de  pierre  à bâtir , de  marbre  , d’ar- 
doifes  , de  pierre  à chaux  Sc  à plâtre , Scc. 

Et  la  raifon  qu’il  en  donne,  c'ejl  que^  par 
leur  pofitîon  & leur  abondance  elles  font  dans 
la  main  de  tous. 

Dans  la  main  de  tous  ! Si  cela  veut  dire  que 
\ cous  ont  droit  de  fouiller  dans  les  carrières  de  ■ 
craie  , d’ardoi^fes , &c.  ce  fait  n’efl:  pas  exaét  ; 
le  propriétaire  qui  a creufé  dans  fon  champ  une 
carrière  de  craie , d’ardoifes  ou  de  marbre , 'ne 
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foufïre  pas  & n’eft  pas  tenu  de  fouf&ir  que 
chacun  y fouilie  à fon  gré  j c’ejl  fa  propriété , 
c'ejl  choje  à lui  appartènante  d’après  le  Rapport 
même. 

Comment  ces  objets  feroient-ils  donc  la  main 
de  tous  ? 

Si  cela  veut  dire  que  pr-tout  on  trouve  des 
mines  - de  craie de  marbre , &c.  le  fait  eft 
encore  moins  exa6î. 

Quelle  eft  donc  la  véritable  raifon  de  diffé- 
rence entre  une  mine  de  charbon  &:  une  car- 
4:iere  de  craie , de  marbre  , &c.  ? ^e  Rapport  n’en 
afïigne  aucune  qui  foie  même  vraifemblable  j 
la  feule  qu’on  apperçoive  comme  malgré  foi, 
c eft  qu’il  n’exiftoit  pas  * de  conceflionnaires  de 
terres  à craie  , à marbre , à argile  ; ces  tréfors 
ne  teiitoieiit  pas  les  gens  de  qualité  ^ les  Com- 
pagnies , les  premiers  Commis , les  Capitaliftes. 

Sercit-ce  donc  à raifon  de  leur  plus  grande 
utilité,  que  le  Rapport  place  dans  une  clafîè 
particulière  les  mines  de  charbon  de  terre  ? 

Sûrement  ces  mines  font  d’un  grand  intérêt  \ 
mais  les  carrières  de  craie  , de  pierre  à bâtir, 
de  marbre  , d’argile , ne  font-elles  donc  d’aucune 
importance  ?-Que  deviendroient  pays  à craie 
£ on  leur  enlevoit  cette  reftburce  ? Us  préfèrent 
certainement  ces  carrières  à des  carrières  d« 
charbon  de  terre. 
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. Le  Forez  chérie  fes  mines  à caufe  du  befoin 
de  fes  manufactures  j chaque  pays  mefure  le  prbç 
de  fes  productions  fur  fon  intérêt. 

. Mais  quoii  ne  dife  pas  quil  faut  lailîèr  aux 
propriétaires  des  terres  à craie  ou  à marbre  leurs 
carrières , ôc  qu  il  faut  en  dépouiller  les  proprié- 
taires des  terres  à charbon , â caufe  de  l’abondance 
des  unes  ôc  de  la  rareté  des  autres.  < 

Cette  raifon  peut  être  celle  d’une  Compagnie 
de  concelîionnaires  j mais  elle  répugne  à des 
Légiflateurs. 

Il  n’exilte  point  de  raifons  de  difïerence 
réelle  entre  la  propriété  des  mines  de  charbon  Ôc 
celle  des  mines  de  craie  ou  de  marbre  , ôcc,  les 
unes  ôc  les  autres  fournilfent  des  matières  d’une 
confommation  journalière^  ôc  indifpenfable. 

La  craie  eft  à la  Champagne  ce  que  le  char- 
bon de  terre  eft  au  Forez , au  Languedoc,  ëcc. 

•Pourquoi'  le  propriétaire  d’uné  terre  à craie 
aiiroit-il  plus  de  droit  que  le  propriétaire  d’une 
terre  a charbon  ? La  craie  n’eft-elle  pas  dans  le 
fein  de  la  terre  comme  le  charbon  ? Pourquoi  l’un 
auroit-il  befoin  d’une  concelîion  de  fa  ^propre 
chofe , lorfque  l’autre  en  jouiroit  librement  ? La 
Loi  n’eft-eile  'pas  égale  pour  tous  les  propriétaires  ? 
La  Loi  peut  - elle  avoir  deux  balances  ? peutS 
çlle  gêner  la  propriété  ? 
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Qn*on  fe  rappelle  fur  cette  cjueftion  tout  ce 
qui  a été  dît  fur  la"  culture  du  tabac  *,  en  don- 
nanK  à une  Régie  le  privilège  exclulif,  on  para- 
lyfoit  les  terres  à tabac  de  TAlface  de  des  Pro- 
vinces Belgiques  ^ on  avoir  propofé  d^indemnifer 
le  propriétaire. 

" Cette  modification  du  principe  n a point  été 
admifej  la  Liberté,  fi  on  veut  quelle  prenne 
en  France,  doit  être  entière;  il  ny  a point  de 
femie  Liberté,  comme  il  ny  a point  de  femie 
vertu  ; & fi  L propriétaire  eft  réduit  à demander 
une  per  million  de  pofieder  fa  chofe  de  telle  ou 
telle  maniéré  , il  n eft  plus  libre  , fon  droit  n eft 
plus  que  précaire  , fa  propriété  n eft  plus  qu  un 
titre  de  préférence. 

On  rindemniiera  1 voilà  le  refrein  éternel  des 
conceirionnaires  , qui  jamais  n’indemnifoient. 

Mais  la  Nation  lordonnera? 

En  a- 1- elle  le  droit  ? Je  fuis  propriétaire  d’un 
champ  que  je  poftede  fous  la  foi  publique;  on 
ne  peut  ! fans  violer  à mon  égard  le  contrat 
focial,  m’en  dépouiller. 

Mofîiir  Line  indemnité,  ce  n’eft  pas  moins 
m’exrulfer  de  ma  propriété. 

Je  ne  veux  pas  être  indemnifé , je  veux  jouir 
de  -ma-  chofe  telle  que  je.  la  pofifede. 

Et 
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Et  que  ferai-je  de  votre  indethnîté , moi  père 
de  famille , moi  domicilié  près  de  la  terre  qiii 
me  nourriiroit  ? Irai-je  acheter  d’autres  fonds 
ailleurs  ? alors  vous  me  forcer  de  m’expatrier , 
Vous  me  livrez  au  hafard  de  ne  point  trouver  dô 
terres  a acquérir. 

Quel  préfent  fuiïefte  la  Nature  m auroit-ellef 
faite  en  plaçant  dans  mon  ‘terrein  une  veine  de 
charbon  .plutôt  qu’une  veine  de  cràié  ? 

Il  faüt  céder  à rutilirc  publique? 

D’accord^  mais  je  fuis  dans  le  principe , quand, 
j’exploite  la  mine  de  charbon  qui  fe  trouve  darts 
ma  terre , quand  je  fuis  les  procédés  que  la  Lot 
m’indique  5 quand  j exécute  les  réglemens  qu’elle 
prefcrit  pour  rexploitatioin  ^ ■ 

La  raifon  d’utilité  publique  na  d’aütre  but, 
d’aütre  motif  que  l’exploitation  des  minesi 

EK  bien  , les  propriétaires  exploitant  les  mines 
Ôc  n’employant  pas  leurs  terres  â d’autres  ufages  , 
remplilîent  ce  bue. 

Ces  intermédiaires  qu’on  propofe  fous  lenorn 
de  conceflionnaires , ne  feront  autre  ch  ofe  que 
ce  que  font  les  propriétaires. 

Où  eft  donc  le  befoin  de  conceffion  & de 
eonceilionnaires  ? 
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. Sans  doute  une  Régie  eut  fabriqué  de  meil- 
leur tabac  que  le  particulier  ? 

A-t-on  pour  cela  créé  un  privilège  excliiff? 
Les  principes  font  les  mêmes,  dans  les  deux  cas , 
fous  les  rapports  de  la  Liberté  conRitutionnelie  ! 

ER-il  prouvé  d’ailleurs  que  les  charbons  de 
terre  qui  proviennent  de  lexploiration  des  Com- 
pagnies, foient  d’une  qualité  fiipérieure  â celui 
que  fout  les  propriétaires  dans  leurs  ateliers? 

Au  contraire,  il  cxifie  des  preuves  que  le  char- 
bon des  propriétaires  eft  préférable  à celui  des 
Compagnies.  j 

Il  fuit  donc  lailTér  les  propriétaires  dans  l’in- 
tégrité de  leurs  droits,  ù la  quefiion  préalable 
elt  le  fort  que  doit  attendre  l’article  premier  du 
Rapport.  , 

Difons  un  mot  des  autres  articles. 

L article  VIII  veut  que  dans  le  cas  ou  il  auroit 
été  accordé  quelques  conceffions  de  mines  ouver- 
tes , lefdites  concelîions  feroht  annullées , & les 
propriétaires  de  la  fuperficie  rentreront  dans 
Ifeurs  droits  de  préférence , &c. 

Le  Rapport  de  M.  Regnaud  reconnoîc  donc  là 
le  droit  lacré  des  propriétaires.  ' 

Il  lui  eut  été  difHciie  de  juftifier  riifurpation 
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4e  ces  hommes  avides  qui  étoient  Venus  jeter’ 
la  faux  dans  la  moiflon  d’autrui  ^ qui , profitant’ 
des  fouilles  faites  aux  dépens  du  propriétaire  ,* 
l’expulfoient  impitoyablement , & arrachoient  de' 
fes  mains  un  pain  arrofé  de  fes  fueurs. 

Grâces  en  foient  rendues  au  Rédaéteur  dit 
Rapport  5 ces  concelîionnaires  frelons  rendront 
au  propriétaire  la  mine  qu’il  avoir  ouverieV  ' 

Mais’ l’article  IX  ! 

. Le  même  homme  qui  avoir  écrit  le  précé4* 
dent  a-t-il  pu  confentir  à l’autre  ? 

Néanmoins  fi  les  concefiionnaires  des  mines 
3>  ouvertes  avoient  fait  pour  leur  exploitation 
» des  travaux  extraordinaires  , tels  que  puits- 
35  d epuifement , machines  a molettes  , galeries 
33  d’écoulemens  , & autres  de  pareille  nature  ^ 

9»  lefdites  conceflions  feront  exécutées  , fauf  â 
33  indemnifer  les  propriétaires  de  la  furface  c<. 

Cet  article  fait  donc  dépendre  le  droit  des 
p'opriétaires  du  plus  ou  moins  de  travaux  faits- 
fur  fa  chofe  par  le  concefiionnaire. 

F ft-ce  la  raifonner  ? 

^ V^ous  convenez  que  celui  qui  a obtenu  k 
conceiiion  d’une  mine  que  j’avois  ouverte  , doit 
céder  à la  force  de  mon  droit  de  propriété  > 
què  fa  concefiîon  doit  être  annullée  ; fi  le 
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conceffionnaire  a fait  des  travaux  que  j’eufîê  faits  i 
rnoi  propriétaire , fi  on  ne  m'eût  pas  dépouillé  , 
vous  voulez  que  cet  ufurpateur  me  foit  préféré  ; 
y a-tdl  donc  entre  ces  deux  concefiionnaires  un, 
intervalle,  afiez  grand  pour  atténuer  mon  droit  au 
profit  de  run,  quand  ilfubfifte  vis-à-vis  de  Tautre? 

Toutes  les  améliorations  pofiîbles  faites  par 
un  ufurpateur  ou  un  pofTefieur  non  légitime, 
pçuvent-elles  nuire  au  propriétaire  qui  réclame  ? 

Ce  pofieiîèur  n’eft  pas  devenu  maître  de  la  chofe 
d autrui,  parce  qu’il  y a fait  beaucoup  de  tra^ 
vaux  j il  n’a  pas  changé  la  nature  de  la  pro- 
^ priété  j il  l’a  améliorée , fi  l’on  veut  ^ mais  le 
produit  d’une  terre  eft  indépendant  du  droit  de 
propriété  en  lui-même  j toutes  les  réparations  , 
tous  les  travaux  qu’on  peut  y faire  , ne  font  que 
des  accelToires  qui  ne  touchent  en  rien  à la 
propriété. 

Celui  qui  n’a  fait  que  de  légers  travaux , & celui  • 
qui  en  a fait  de  plus  confidérables  , ne  font  pas 
vis-à-vis  du  propriétaire  dans  une  dafie  différente 
la  feule  difîërence  feroit  dans  la  rertitution  des 
avances , fi  elle  avoir  riieu  : alors  celui  qui 
auroit  le  plus  dépenfé  , obtiendroit  plus  que  celui 
qui  auroit  dépenfé  moins  : yoili  le  feiil  effet 
que  puilîe  ôc  que  doive  produ’re  la  circoiiftance 
dune  plus  ou  moins  forte  quantité  de  travaux. 
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■ On  rappellera  encore  ici  cette  maxime , que  la 
Loi  ne  fe  prête  pas  à ces  différences,  quelle  traite 
tous  les  individus  avec  la  même  juftice  & la 
même  impartialité , & que  cependant  le  projet  du 
Comité  la  fait  varier  au  gré  de  1 intérêt  des 
concefïîoniiaires,  , 

Nous  fommes  deux  propriétaires  de  mines 
ouvertes  qu’on  a ruinés  au  profit  de  deux  con- 
cefijonnaires'^  run  de  ceux-ci,  plus  riche,  plus 
aétif  ou  plus  ambitieux , a fait  dans  mon  terreiii 
des  travaux  que  le  Rapport  nomme  extraordi- 
naires ; l’autre  a frit  moins  d’avances , fon  exploi- 
tation a été  moins  difpendieùfe ; la  Loi  arrive: 
je  refte  ruiné,  & mon  voifin  rentre  dans  fa  terre 
que  n’ai-je  été  àfTez  heureux  pour  être  dépouillé 
par  un  ufurpateur  moins  riche  ou  moins  avide 
de  jouir!  Voilà  ce  que  je  dirois  en  enviant  le 
fort  de  mon  voifin;  & je  ne  fais  ce  que- me 
répondroit-  la  Loi  qui  m expoferoit  aux  fuites 
d’une  pareille  chance  ! 

Difons  aufii  qu’en  admettant  cet  article  du 
projet  de  décret,  il  en  réfulteroit  des  maux 
incalculables. 

Un  concefiionnaire  a obtenu  la  conceflîon  d’un 
canton  entier  tout  couvert  de  mines , & touteff 
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ouvertes  ( ilen  étoit  aînri  dans  k Forez).  Lm- 
térêt  de  ce  penfionn'aire  Miniftériel  eft  de  n’ex- 
pJoiter.  qu’une  feule  mine  ; il  l’épuife  ; pour 
augmênter  les  produits , il  fait  quelques  travaux 
extraordinaires  dans  cette  mine  ^ & voilà  que, 
pour  le  dédommager  de  ce  facriSce  que  des  ventes 
heureufes  ont  couvert , M.  le  Rapporteur  étend  fa 
conceffion  fur  les' mines  que  fon  intérêt  ne  l’a  pas 
engagé  à exploiter  j le  voilà  maître  aujourd’hui  de 
toutes  les  propriétés  qu’un  Arrêt  du  Confeil  lui 
a permis  de  dérober  ; le  voilà  un  Tyran  féodal , 
beaucoup  plus  redoutable  que  les  ancêtres  de  ceux 
dont  on  vient  de  détruire  l’f  .npire. 

■ Et  ce  mal  horrible  , ce  feroit  un  décret  de 
J'Afîèmblee  qui  le  produiroit! 

Eft-il  poffible  qu’en  1.79 1,  vingt  mois  après 
cette  nuit  bienfaifante  , qui  a confacré  la  liberté 
des  propriétés  , bn  falTe  entendre  aux  Régénéra-  ' 
teurs  François  des  projets  de  Loix  fi  évidemment 
inconftitutionnels  , des  projets  qui , en  nous  repla- 
çant  fous  le  joug  de  l’ancien  Régime , donneroient  ' 
peut-être  heu  à des  regrets  de  l’avoir  vu  s’éloi- 
gner, ôc  eXpoferoient  néceflàirement  les  Lirnda- 
teurs  & les  Loix  à la  cenfurede'l’opinion  publique  ? 

Mais  des  travaux  extraordinaires  ont  coûté  des 
ipnimes  immenfo  au  conceffionnaîre  ! 
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Et  que  m’importe  à moi  propriétaire  ? Eft-ce 
moi  qui  fuis  l’auteur  de  ces  dépenfes  ? Ai-je  joui 
du  fruit  de  ces  travaux  , moi  qui  gémilTois  foiis 
Je  poids  de  l’oppréffion  , moi  qui  de  propriétaire 
étoit  réduit  à travailler  aux  gages  de  mon  ufur- 
pareur  ? 

Li  où  je  retrouve  ma  chofe,  j’ai  droit  de  la 
reprendre  : adrelTez-vous , dirai-je  au  conceffion- 
naire , à ceux  .qui  vous  ont  concédé  : c’eft  bien 
alTez  , c’eft  trop  fans  doute  que  vous  ayez  envahi' 
nia  propriété  pendant  deux , quatre  , (ix  années } 
vous  me  devriez  en  bonne  juftice  la  reftitution 
des  jouiflTances,  &,  ce  qui  ne  fe  calcule  pas, 
le  dédommagement  de  toutes  les  peines  que 
m’a  caufé  l’expropriation  de  mon  patrimoine  ! 

La  Loi  qui  répare  des  torts  , ne  doit  pas 
avaraver  la  condition  de  celai  quelle  entend 
réhitégrer  dans  fes  droits  ; elle  ne_  doit^  pas 
être  injufte  en  annonçant  l’intention  d être  équi- 

tabk. 

Repréfentans  de  la  France,  foyez  juftes  fi  vous 
voulez  être  libres  ! ne  perdez  pas  de  vue,  en  pro- 
nonçant fur  la  grande  quéftion  des  naines,  lin- 
térêt  puilTant  des  propriétaires  !.  ils  font  la  en 
préfence  de  leurs  plus  cruels  ennemis  ! Ne  vous 
laüfez  pas  éblouir  par  les  grands  mots  dintént 
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public  : CCS  termes  impofans  ne  font  écrits  que 
fur  le  front  des  concelTionnaires , c’eft  là  leiîr 
bannière,  leur  mot  d ordre  ils  n*en  avoient  pas 
d autres  dans  les  cabinets  des  Miniftres  coticédans* 
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